
Lâ??UniversitÃ© dâ??Ottawa renforce ses rÃ¨glements pour lutter contre la haine
et la violence sexuelle

Description

[vc_row type= Â»full_width Â»][vc_column][vc_column_text]CrÃ©dit visuel : Ã?lodie Ah-Wongâ??
Directrice artistique

Article rÃ©digÃ© par Michelet Joseph â?? Chef du pupitre ActualitÃ©s

Lâ??UniversitÃ© dâ??Ottawa a revu ses politiques 67a et 67 b au cours de la session dâ??automne
2025. Ces modifications, issues dâ??une vaste consultation et partiellement imposÃ©es par une
directive gouvernementale, suscitent Ã  la fois de lâ??espoir et quelques rÃ©serves au sein de la
communautÃ©. Lâ??UniversitÃ© renforce ainsi ses protections, introduit des plaintes anonymes et
sâ??engage dans une transformation culturelle visant Ã  assurer un environnement plus sÃ»r et plus
inclusif.[/vc_column_text][vc_column_text css= Â» Â»]Resserrement des politiques

Lâ??UniversitÃ© dâ??Ottawa (U dâ??O) a rÃ©cemment apportÃ© des modifications substantielles Ã 
ses politiques 67a (prÃ©vention du harcÃ¨lement et de la discrimination) et 67b (prÃ©vention de la
violence sexuelle). Cette dÃ©cision intervient alors que les Ã©tablissements dâ??enseignement
supÃ©rieur de la province sont tenus dâ??appliquer une directive gouvernementale imposant des
mesures renforcÃ©es pour lutter contre le racisme, la haine et les actes de violence liÃ©s au genre.

Selon Luc BÃ©langer, directeur principal du Bureau des droits de la personne (BDP) de lâ??U dâ??O,
lâ??objectif principal est que tout le monde puisse se sentir en sÃ©curitÃ©.
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- Luc BÃ©langer -

[/vc_column_text][vc_column_text]Il ajoute que lâ??UniversitÃ© cherche Ã  instaurer un climat oÃ¹
Â«â??les membres de sa communautÃ© se traitent mutuellement avec respect et empathie, en tout
tempsâ??Â».[/vc_column_text][vc_column_text]Ces amendements dÃ©coulent dâ??un vaste exercice
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de consultation : Â«â??Plus de 550 membres de la communautÃ© universitaire ont participÃ©â??Â»,
informe BÃ©langer. Cet engagement important a permis de mettre au jour des lacunes, notamment
des dÃ©finitions jugÃ©es insuffisamment prÃ©cises. Par exemple, le RÃ¨glement 67a Â«â??comporte
dÃ©sormais une dÃ©finition du terme â??haineâ?•â??Â», une premiÃ¨re pour lâ??institution, poursuit-
il.[/vc_column_text][vc_column_text css= Â» Â»]NouveautÃ© : possibilitÃ© de porter plainte de
maniÃ¨re anonyme

Lâ??un des changements les plus significatifs est lâ??adoption dâ??un processus officiel permettant
de dÃ©poser une plainte de maniÃ¨re anonyme. Cette mesure, qui est dÃ©sormais obligatoire dans
toutes les universitÃ©s financÃ©es par des fonds publics, suscite Ã  la fois de lâ??espoir et des
interrogations.

Selon BÃ©langer, lâ??UniversitÃ© adopte une approche Ã©quilibrÃ©e : Â«â??Une plainte anonyme
peut Ãªtre recevable si lâ??information prÃ©sentÃ©e est suffisante, importante et vÃ©rifiable et si
lâ??anonymat ne compromet pas lâ??Ã©quitÃ© de lâ??enquÃªte.â??Â» De plus, lâ??U dâ??O affirme
avoir tenu compte des principes de justice naturelle pour tou.te.s les intÃ©ressÃ©.e.s.

Au Centre de ressources fÃ©ministes (CRF), Elita Uch se rÃ©jouit de cette nouveautÃ©. Â« La
possibilitÃ© de porter plainte de maniÃ¨re anonyme peut contribuer Ã  accroÃ®tre la sÃ©curitÃ© et la
confiance Â», explique-t-elle. Pour de nombreux.ses survivant.e.s, dit-elle, la crainte des reprÃ©sailles
ou de la revictimisation constitue un obstacle important au signalement.

Elle insiste nÃ©anmoins sur lâ??importance de rester vigilant.e : [/vc_column_text][vc_custom_heading
text= Â»Â«â??Il est crucial que cette mesure nâ??ajoute pas de nouveaux obstacles Ã  lâ??accÃ¨s Ã 
la justice. Dans une sociÃ©tÃ© encore marquÃ©e par la culture du viol, dÃ©voiler une expÃ©rience de
violence est dÃ©jÃ  extrÃªmement difficile. Â»  Â»
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- Elita Uch -
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protection, et non une nouvelle couche de complexitÃ© bureaucratique, explique-t-
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Bien que des modifications rÃ©glementaires soient nÃ©cessaires, le CRF insiste sur lâ??importance
dâ??une transformation culturelle plus profonde sur le campus. Le CRF souligne que les rÃ¨glements,
aussi solides soient-ils, ne peuvent pas suffire Ã  eux seuls. Â«â??Il faut sâ??attaquer Ã  la culture du
viol et la remplacer par une vÃ©ritable culture du consentement, de confiance et de respectâ??Â»,
soutient Uch.

Selon elle, la sÃ©curitÃ© des Ã©tudiant.e.s ne dÃ©pend pas seulement des procÃ©dures, mais aussi
de la volontÃ© institutionnelle de combattre Â«â??la misogynie, la transphobie, lâ??homophobieâ??Â»
ainsi que toutes les autres formes dâ??oppression qui contribuent Ã  un climat hostile. Elle estime que,
sans une perspective intersectionnelle et pÃ©renne, lâ??impact de ces rÃ¨glements pourrait demeurer
limitÃ©.[/vc_column_text][vc_column_text css= Â» Â»]Le BDP, pour sa part, affirme multiplier les
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efforts de formation. Â«â??Nous organisons rÃ©guliÃ¨rement des activitÃ©s dâ??information, de
formation et de sensibilisation sur tous les campus de lâ??UniversitÃ©â??Â», prÃ©cise BÃ©langer, en
informant que ces initiatives seront menÃ©es en collaboration avec les Ressources humaines et
plusieurs groupes Ã©tudiants.[/vc_column_text][vc_column_text css= Â» Â»]Plus de transparence et
de ressources de soutien

Ã? partir de 2026, lâ??UniversitÃ© publiera un rapport annuel amÃ©liorÃ©, incluant Â«â??une
description gÃ©nÃ©rale du dÃ©roulement de la plainte, notamment le dÃ©lai de rÃ©ponse et de
rÃ©solution, les conclusions de lâ??enquÃªte, les mesures disciplinaires prises et lâ??intervention des
forces de lâ??ordreâ??Â». BÃ©langer rÃ©itÃ¨re que ce rapport sera Â«â??dÃ©nuÃ© de tout
renseignement personnelâ??Â».

En matiÃ¨re de soutien, il assure que les Ã©quipes continuent de perfectionner leur approche en
collaboration Ã  dâ??autres services de lâ??U dâ??O. Â«â??Nous travaillons en Ã©troite collaboration
avec les services de santÃ© et de mieux-Ãªtre de lâ??UniversitÃ© pour que les parties plaignantes se
sentent Ã©paulÃ©es tout au long du processus.â??Â» garantit-il. 

En somme, le CRF entend assumer le rÃ´le dâ??observateur critique. Â«â??Nous menons une
recherche indÃ©pendante sur la violence sur le campus afin dâ??adopter des politiques
vÃ©ritablement centrÃ©es sur les survivant.e.s.â??Â», indique Uch.
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